Convocations : 1er décembre 2009

Affichage : 24 décembre 2009

Compte rendu de la réunion du conseil municipal de la commune d’Aulnoy 
qui s’est tenue le lundi 7 Décembre 2009 à 20h45

Etaient présents : Eric GOBARD (Maire), Patrick FRERE (1er Adjoint), Joël JACQUEMINET (2ème Adjoint), Jocelyne BRUNEL, Marielle DE CHARNACE, Julien DESTOUCHES, Carole HERINK, Catherine PERRIN, Nicolas CORTET.

Etait excusé : Jean-Pierre CHENUET.

Etait invitée : Corinne de CHARNACE (Adjoint Administratif de la commune).

L’ordre du jour était le suivant :

· Débat budgétaire : Décision des taux d’imposition 2010, influence de la réforme de la taxe professionnelle sur les années futures.

· Recensement 2010 de la population d’ AULNOY : Modalités opérationnelles et financières.

· Révision du schéma directeur d’assainissement (Mise en conformité des assainissements individuels).

· Délibération pour délégation de facturation de l’assainissement collectif au SIANE.

· Présentation du projet de fusion des intercommunalités.

· Autorisation de signature de l’avenant à la tarification du service d’autocar scolaire.

· Délibération concernant les tarifs de location de la salle des fêtes.

· Organisation de l’arbre de Noël.

· Notification des dysfonctionnements observés sur la commune.

· Questions diverses.
Début du conseil : 20h45
Le procès verbal du compte rendu de la réunion du conseil du 21/09/09 est approuvé à l’unanimité.

· Débat budgétaire : Décision des taux d’imposition 2010, influence de la réforme de la taxe professionnelle sur les années futures.

L’ensemble de la Taxe Professionnelle perçue cette année par la commune s’élève à 14955€. L’impact de la réforme sur la Taxe Professionnelle n’aura aucune incidence financière sur les deux prochaines années. La TP sera remplacée à terme par la Nouvelle Contribution Economique Territoriale. Il est trop tôt d’estimer le manque à gagner à partir de 2012.   

La situation financière de la commune étant bonne (excédent de fonctionnement de 390 067.60 €uros au 1er décembre 2009), le conseil décide à l’unanimité de ne procéder à aucune augmentation d’impôt pour l’année 2010.

· Recensement 2010 de la population d’ AULNOY : Modalités opérationnelles et financières.
Le recensement de notre commune se déroulera du 21 Janvier au 20 Février 2010.

Le conseil approuve à l’unanimité la nomination de Mme Corinne de Charnacé (Adjoint Administratif de la commune) comme coordonnateur et agent recenseur pour la commune et la dotation forfaitaire de l’INSEE (Institut National de la Statistique et des études économiques) de 803€ pour l’ensemble du recensement, ce travail supplémentaire étant fait sur son temps personnel.

· Révision du schéma directeur d’assainissement (Mise en conformité des assainissements individuels).
Depuis 2009, l’Agence de l’Eau Seine Normandie subventionne à hauteur de 60%  les réhabilitations des assainissements individuels. Pour pouvoir bénéficier de ce taux d’aide exceptionnel, les travaux de mise en conformité doivent être gérés par la commune dans un programme collectif. En plus d’un Schéma Directeur d’Assainissement en cohérence avec le projet, la commune doit avoir créé son SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif), et une étude doit donner lieu à une hiérarchisation des réhabilitations.

En Seine-et-Marne, le Conseil Général attribue une aide supplémentaire de 15%. Ce qui porte le taux total des subventions à 75%. 25% resterait à la charge des propriétaires.

Afin d’éviter toute inflation sur le montant des travaux, l’Agence de l’Eau a fixé des plafonds standards. Pour la réhabilitation d’une installation sans  pompe de relevage, le montant maximal subventionné est ainsi limité à 9 427 euros HT.
Ce nouveau dispositif d’aide constitue une nouvelle donne pour l’orientation des  programmes d’assainissement en milieu rural. Avant 2009, aucune subvention n’était donnée pour les installations individuelles. Le taux de subvention pour les programmes d’assainissement collectif reste compris entre 30% et 40%, soit deux fois moins que pour les assainissements individuels.
Face à ce nouveau dispositif d’aide, le Schéma Directeur d’Assainissement de la commune devient complètement obsolète. Le conseil municipal décide à l’unanimité de mandater un cabinet d’études pour valider l’opportunité économique et financière de ce nouveau dispositif d’aide de l’Agence de l’Eau. En cas de confirmation, nous nous engagerons dès 2010 à une révision du Schéma Directeur d’Assainissement. Le nouveau Schéma Directeur classerait les zones de Centre Bourg d’Aulnoy, Bas-Mesnil et Chafoulé en Zone d’Assainissement Non Collectif .  
Rappelons que la mise en conformité est rendue obligatoire par la loi sur l’eau et devrait être effective fin 2012.
· Délibération pour délégation de facturation de l’assainissement collectif au SIANE.

· Le conseil accepte à l’unanimité la délégation de facturation de l’assainissement collectif au SIANE et la prestation de service  de 0.95 € par facture émise, délibéré par le Comité Syndical du SIANE en date du 13/11/2009, qui sera facturé selon les modalités prévues dans la convention signée en trois exemplaires.

· et fixe la redevance communale d’assainissement collectif, sans augmentation, pour 2010 à :

· 1,67€ pour la taxe d’assainissement, et 0.35 € pour la part de l’exploitant selon délibération des tarifs 2010 SIANE,
· 15,38€ pour la part prime fixe. et 19 € pour la part de l’exploitant selon délibération du SIANE,
· Présentation du projet de fusion des intercommunalités.
La loi du 13 août 2004 vise à faciliter la transformation et les fusions d’EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunal), notamment pour permettre une certaine rationalisation de la carte intercommunale. Ainsi, les syndicats de communes peuvent-ils désormais se transformer en EPCI à fiscalité propre (communauté de communes ou communauté d’agglomération). La loi introduit en outre la possibilité de fusionner des EPCI dont au moins l'un d'entre eux est à fiscalité propre. Cette possibilité est également ouverte aux syndicats mixtes. 

Par ailleurs, une série de mesures permet d’améliorer et de simplifier le fonctionnement des EPCI et d’optimiser l’exercice des compétences que leur ont transféré les communes. Ainsi, les possibilités de mise en place de services communs entre les EPCI et les communes membres sont développées. 

En cohérence avec le Schéma d’Orientation de l’Intercommunalité en Seine-et-Marne, le Sous-Préfet de Meaux à invité les maires des Communes de Amillis, Aulnoy, Beautheil, Boissy-Le-Châtel, La Celle-sur-Morin, Chailly-en-Brie, Chauffry, Coulommiers, Dammartin-sur-Tigeaux, Faremoutiers, Giremoutiers, Guérard, Hautefeuille,, Mouroux, Marolles-en-Brie, Maisoncelle-en-Brie, Mauperthuis, Mortcerf, Pommeuse, Saints, Saint-Augustin, d’initier des groupes de travail pour étudier la faisabilité d’une fusion entre les 3 intercommunalités de la région (CC de la Brie des Templiers, CC de la Brie des Moulins, CC des Trois Rivières). Une première rencontre entre les 3 présidents des intercommunalités a eu lieu début décembre.  

· Autorisation de signature de l’avenant quant à la tarification du service d’autocar scolaire.

L’autorisation de signature de l’avenant quant à la tarification du service d’autocar est acceptée à l’unanimité par le conseil.

Le service d’autocar scolaire concerne 45 enfants pendant 176 jours sur notre commune pour un montant de 371,88€ HT par jour, soit une augmentation de 4.92 % par rapport à l’année précédente.

La totalité de ce montant est payé in fine par le Conseil Général.

· Délibération concernant les tarifs de location de la salle des fêtes.

Pour mémoire, les tarifs actuels pratiqués par la commune sont de 460€ pour un week-end, 230€ pour un vin d’honneur plus une caution de 230€.

Le conseil est informé que la mairie met à la disposition sa salle des fêtes  gratuitement 1 fois/an pour la PMI, et 1 fois tous les quatre ans pour le diocèse.
Une demande à été faite par une entreprise pour disposer de notre salle un après midi pour y faire un  conseil d’administration. Le conseil décide à l’unanimité de fixer la location de la salle pour une entreprise à 115 euros pour un après midi en semaine. 

· Organisation de l’arbre de Noël.

L’arbre de Noël de la commune se déroulera le 18 Décembre et il est décidé en séance de l’organisation pour la décoration du sapin, de la salle, « tartinage » des toasts, distribution des cadeaux pour nos anciens…

Le maire en profite pour informer le conseil que des devis ont été demandés pour procéder à la vitrification du parquet de la salle des fêtes. La meilleure offre se situant à plus de 7500 euros, le conseil refuse cette offre et réclame une nouvelle consultation des entreprises.

· Notification des dysfonctionnements observés sur la commune.

Revue des dysfonctionnements du trimestre dernier - lecture des fiches SMQ (Système Management Qualité) :

Urbanisme :

Le Maire a réclamé par voie recommandée le dépôt d’une demande d’un Permis de Construire afin de régulariser la réalisation d’une extension d’une habitation. Après instruction auprès des services de la DDEA, cette extension d’habitation a été refusée, car trop proche de la D402. Une réunion est programmée  le 18 décembre pour étudier avec la DDEA les modifications à envisager sur le bâtiment pour le rendre légal.

Monsieur le Maire rappelle que l’Acte de Servitude concernant le passage de la canalisation de l’assainissement collectif du Fourchaud sur les propriétés de M. AUBRY & Mme DELAERE/RANDAZZO a été signé ce matin en l’étude des Maitres DOZINEL GRAELING à Coulommiers.  

Sécurité :
Toujours à noter de nombreux problèmes de sécurité quant à la circulation routière. Un courrier a été fait en ce sens au préfet. Une réunion est programmée le 10 décembre 2009 avec la DDEA 77 et le Conseil Général 77 pour étudier des solutions techniques afin de sécuriser les hameaux de Villers et du Bas-Mesnil.  Remarquons 7 plaintes concernant la divagation des chiens.  

Environnement :

A noter aussi l’apparition de « décharges sauvages » sur toute la commune (5 en 3 semaines). Il s’agit de dépôt des déchets de chantier (placoplâtre, ciment, gravats). Soulignons la décharge de 16 tonnes d’enrobés qui ont été déposées sauvagement dans un chemin du Bas-Mesnil par un entrepreneur peu scrupuleux. (Pour information, coût de l’enlèvement : 840€ à la charge de la commune !)

Fin du conseil : 22h30 
